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Consolidation prudentielle et sociétés de services auxiliaires

L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 9 janvier 2026 son rapport final sur la consolidation prudentielle ainsi que ses lignes directrices sur les entreprises fournissant des 

services auxiliaires (ASU) au sens du règlement CRR3. 

Le rapport sur la consolidation prudentielle formule un ensemble de recommandations ciblées destinées à soutenir la Commission européenne dans l’examen de possibles 

ajustements législatifs du cadre réglementaire de l’UE. Ces recommandations et clarifications visent à renforcer l’efficacité et la proportionnalité du cadre de consolidation prudentielle, 

à améliorer la clarté et la cohérence interne de définitions et de dispositions essentielles et à assurer une application harmonisée du cadre de consolidation prudentielle à travers les 

établissements. Elles portent notamment sur la simplification des exigences de sous consolidation pour les groupes comportant plusieurs niveaux de consolidation, sur une meilleure 

cohérence avec les normes comptables, tant pour la détermination du périmètre de consolidation que pour les méthodes à appliquer, et sur la définition du contrôle afin d’en assurer 

une interprétation uniforme. Le rapport apporte également des précisions sur la détermination du périmètre de consolidation, notamment lorsque, au sein d’un conglomérat financier 

dirigé par une banque, une entreprise d’assurance acquiert une entité financière et que le dispositif dit de « compromis danois » est appliqué par l’entité mère.

Les lignes directrices relatives aux entreprises fournissant des services auxiliaires précisent des critères simples et cohérents permettant d’identifier les activités relevant de la définition 

d’ASU, qu’il s’agisse d’activités constituant une extension directe de l’activité bancaire, d’activités auxiliaires à cette dernière ou d’autres activités similaires. Les critères proposés ont 

pour objectif d’aider les établissements et les autorités compétentes à identifier les entités exerçant de telles activités, notamment celles liées à la location, à la détention ou à la gestion 

d’actifs immobiliers ou encore aux services de traitement de données.

Cette identification est déterminante pour définir le périmètre de la consolidation prudentielle et l’application des exigences prudentielles correspondantes. 

Les lignes directrices tiennent également compte des modèles d’activité innovants ou digitaux, notamment les services technologiques ou fondés sur les technologies financières, 

susceptibles d’introduire de nouvelles formes de risques auxiliaires au sein des groupes bancaires. 

Pour plus de détails, cliquez ICI et ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-01/a3172e12-c2bb-41bd-9420-7ac0d44b3d9b/Final%20Report%20on%20Guidelines%20on%20ancillary%20services%20undertakings.pdf
https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-01/9b15d89a-77fb-4608-b1fa-4dcd49e6046d/Report%20on%20consolidation.pdf
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Procédures BCE accélérées d’évaluation des opérations de fonds propres et de titrisation 

La Banque Centrale Européenne (BCE) a annoncé le 19 décembre 2025 la mise en place de procédures accélérées dans l’évaluation des opérations de fonds propres et de titrisation. 

Dès janvier 2026, les banques bénéficieront de délais d’examen nettement réduits lorsqu’elles sollicitent une approbation pour racheter des actions ou d’autres instruments de fonds 

propres, ou pour diminuer leurs exigences en capital à la suite d’un transfert de risque significatif (SRT) en cas de titrisation.

Les nouvelles procédures accélérées s’appliqueront aux opérations standardisées éligibles, pour lesquelles le délai d’approbation sera ramené à 2 semaines, contre 3 mois 

actuellement. La procédure classique, plus détaillée, restera en vigueur pour les opérations présentant un profil de risque spécifique ou relevant d’une analyse plus complexe. Cette 

distinction permettra aux autorités de supervision de concentrer davantage leurs ressources sur les dossiers les plus sensibles.

Dans ce cadre, la BCE veillera en particulier à ce que les banques ne s’appuient pas de manière excessive sur les bénéfices en capital générés par des opérations de titrisation 

impliquant un transfert de risque significatif (SRT). L’objectif est de s’assurer que les réductions d’exigences en fonds propres reposent sur une véritable atténuation des risques et non 

sur des effets comptables ou des mécanismes d’arbitrage réglementaire.

En rationalisant ces processus tout en préservant le niveau d’exigence prudentielle, la BCE entend renforcer l’efficacité de sa supervision et assurer une allocation plus ciblée de ses 

capacités d’examen.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.bankingsupervision.europa.eu/press/pr/date/2025/html/ssm.pr251219%7Ea91bf35d93.en.html
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Mise à jour des obligations en matière de risque opérationnel

L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 17 décembre 2025 des orientations destinées aux établissements concernant la gestion des nouvelles exigences de déclaration du 

risque opérationnel, à la suite du report de la première date de référence. 

Les états de reporting, initialement intégralement dus sur la base de l’arrêté du 31/03/2026, sont mis en œuvre en 2 temps : 

- l’état C 16.01 : reste obligatoire dès l’arrêté du 31 mars 2026 mais avec la possibilité (au 31 mars 2026 seulement) de ne rien déclarer au niveau des « autres charges d’exploitation » 

pour la 1ère remise ; 

- les états C16.02, C16.03, C16.04 deviennent obligatoires seulement au titre de l’arrêté du 30 juin 2026 (mais peuvent être déclarés sur base volontaire dès le 31 mars 2026).

L’EBA , qui a publié les instructions de ces états dans l’ensemble des langues de l’UE, précise également que les déclarations devront être réalisées via le module COREP OF (version 

4.2). 

Les établissements sont encouragés à consulter les dernières instructions et outils publiés par l’EBA afin de garantir une transition fluide vers le nouveau cadre de déclaration du risque 

opérationnel..

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/publications-and-media/press-releases/eba-provides-guidance-banks-enhanced-reporting-requirements-operational-risk-ahead-new-june-2026
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Seuils et gestion des risques applicables aux DCT et établissements de crédit désignés

L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 12 décembre 2025 son projet final de RTS définissant le seuil applicable aux dépositaires centraux de titres non bancaires (« DCT 

désignants ») lorsqu’ils recourent à un DCT bancaire ou à un établissement de crédit désigné pour régler le volet « espèces » de leur système de règlement de titres, conformément à 

l’article 54 du règlement (UE) n° 909/2014 (CSDR). En-deçà de ce seuil, aucun agrément supplémentaire n’est nécessaire pour les établissements désignés.

Le RTS établit une fourchette dans laquelle ce seuil peut être fixé, avec un niveau minimal de 3,75 milliards d’euros et 1,5 % du volume annuel de règlement, et un niveau maximal de 

6,25 milliards d’euros et 2,5 % de ce même volume. 

Le RTS introduit également un mécanisme de seuil dynamique ajusté en fonction du profil de risque du DCT désignant et de l’établissement de crédit désigné. 

À mesure que l’activité augmente, les exigences prudentielles, notamment en matière de gestion des risques de crédit et de liquidité, s’intensifient de manière proportionnée.

Ce dispositif s’inscrit dans le cadre des exigences de l’article 54 du règlement CSDR, lequel détermine les conditions d’agrément permettant à un DCT d’offrir lui-même des services 

accessoires de type bancaire ou de désigner un établissement de crédit à cette fin.

À noter que pour les cas où un DCT recourt à un établissement de crédit distinct, le règlement prévoit également des situations dérogatoires lorsque le volume annuel réglé reste 

inférieur à 1 % du total et à un plafond de 2,5 milliards d’euros.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2025-12/1bbd42c8-2267-4b56-aba2-5b833e378ee7/Final%20draft%20RTS%20on%20%20Threshold%20for%20Central%20Securities%20Depositories.pdf
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Mise à jour des lignes directrices sur l’équivalence des régimes de confidentialité dans les pays 
tiers

L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 22 décembre 2025 une mise à jour de ses lignes directrices relatives à l’équivalence des régimes de confidentialité et de secret 

professionnel applicables dans les pays tiers, renforçant ainsi l’engagement de l’Union européenne à protéger les informations confidentielles et à permettre une coopération 

transfrontière efficace entre autorités de supervision.

Les lignes directrices révisées élargissent le périmètre du cadre initial publié en 2022 afin d’intégrer les nouvelles exigences issues du règlement sur les marchés des crypto-actifs

(MiCAR) et de refléter les évaluations d’équivalence récemment menées par l’EBA. 

Ce cadre actualisé confirme que les régimes de confidentialité et de secret professionnel de plusieurs autorités, notamment en Australie, en Chine, au Monténégro, au Pérou, en 

Serbie et au Royaume-Uni, sont désormais considérés comme équivalents aux standards de l’Union. Par ailleurs, les lignes directrices mettent à jour certaines définitions, ajustent les 

références juridiques et clarifient les modalités selon lesquelles les autorités compétentes doivent appliquer ce cadre lorsqu’elles partagent des informations ou engagent des actions 

de coopération prudentielle.

En étendant ainsi la portée des lignes directrices sur l’équivalence, l’EBA harmonise l’approche que les autorités compétentes au sein de l’Union doivent adopter dans leurs échanges 

avec leurs homologues de pays tiers. Les autorités devront notifier leur conformité aux lignes directrices dans un délai de 2 mois à compter de la publication des traductions dans les 

langues officielles. Ces lignes directrices s’inscrivent dans les efforts plus larges de l’EBA visant à renforcer la convergence prudentielle et à faciliter la coopération internationale.

Il convient de rappeler que l’EBA est chargée de veiller à ce que les cadres applicables à la confidentialité et au secret professionnel dans les pays tiers répondent aux exigences de 

l’Union et que le règlement MiCAR (article 100) impose que les informations échangées entre autorités compétentes au titre de ce règlement demeurent strictement confidentielles et 

protégées par le secret professionnel.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2025-12/28a8651c-3e1f-4e38-88aa-959185dd1043/Guidelines%20amending%20Guidelines%20on%20equivalence%20of%20confidentiality%20regimes.pdf
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Succursales de pays tiers : coopération prudentielle et collèges de superviseurs

L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 8 janvier 2026 son projet final de RTS portant sur la coopération et le fonctionnement des collèges de superviseurs pour les 

succursales d’établissements de pays tiers. Ce RTS vise à renforcer la collaboration et l’échange d’informations entre autorités compétentes chargées de la supervision des 

succursales de pays tiers dans l’UE, et définit les modalités pratiques d’organisation des collèges de superviseurs afin d’assurer une supervision exhaustive des activités menées par 

les groupes de pays tiers au sein de l’UE.

Le RTS précise les modalités d’établissement et de fonctionnement des collèges de superviseurs pour les succursales de pays tiers de classe 1, y compris la coordination des activités 

de supervision en situation normale comme en situation d’urgence. Un modèle de cartographie est annexé afin d’aider les autorités à déterminer les cas dans lesquels la mise en place 

d’un collège est requise au titre de la CRD6. 

Pour les succursales de pays tiers n’entrant pas dans le champ d’un collège de superviseurs, le RTS décrit les modalités de coopération et d’échange d’informations entre autorités 

compétentes, tant dans le cadre d’un fonctionnement courant que dans des situations d’urgence.

Il convient de rappeler que la CRD6 introduit un nouveau régime encadrant les succursales d’établissements de crédit de pays tiers opérant dans l’Union, en fixant un cadre minimal 

harmonisé pour leur agrément, leurs exigences prudentielles, leur gouvernance interne ainsi que leurs obligations de reporting et de coopération prudentielle. 

Ce RTS s’inscrit dans le cadre de la phase 2 de la feuille de route de l’EBA pour la mise en œuvre du paquet bancaire CRR3 / CRD6 et vise à renforcer la cohérence de la supervision 

ainsi que les mécanismes d’échange d’informations relatifs aux succursales de pays tiers dans l’Union.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-01/2db87aaf-7c13-4640-a2b2-25b589e002fb/Final%20draft%20RTS%20on%20cooperation%20and%20colleges%20of%20supervisors%20for%20third-country%20branches.pdf
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Succursales de pays tiers : enregistrement des opérations

L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 9 janvier 2026 la version finale de son RTS précisant les modalités d’enregistrement des opérations (“booking arrangements”) 

applicables aux succursales d’établissements de pays tiers au titre de la CRD6. Ce RTS apporte une clarification et une harmonisation des pratiques en matière d’enregistrement des 

opérations et de tenue du registre associé, afin de soutenir une supervision cohérente au sein de l’UE.

En effet, le RTS définit la méthodologie permettant d’identifier et d’enregistrer l’ensemble des éléments d’actif et de passif comptabilisés ou initiés par la succursale, y compris les 

éléments hors bilan. 

Il précise également le contenu minimal du registre, destiné à assurer une traçabilité complète et précise des opérations enregistrées ou générées. 

Le RTS détaille par ailleurs les informations relatives aux risques, ainsi que les mesures de gestion associées, devant être consignées dans ce registre pour les activités menées dans 

l’État membre d’accueil. 

Ce RTS s’inscrit dans le cadre du nouveau régime introduit par la CRD6, qui établit un ensemble harmonisé de règles applicables aux succursales de pays tiers, couvrant notamment 

leur agrément, leurs exigences prudentielles, dont l’enregistrement des opérations, la dotation en capital, la liquidité, la gouvernance interne et leurs obligations de reporting.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-01/1856ce6e-6727-43f0-b10d-05d9d75b0bb7/Final%20Report%20on%20draft%20Regulatory%20Technical%20Standards%20on%20booking%20arrangements.pdf
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JRBC : feuille de route 2026 et recommandations sur le reporting ESG

Le Comité conjoint pour les déclarations bancaires (JBRC), créé conjointement par l’EBA et la BCE, a publié le 19 janvier 2026 son programme de travail pour l’année 2026 ainsi qu’un 

ensemble de recommandations à destination des autorités concernant l’élaboration des futures exigences de reporting ESG. 

Le programme de travail précise les principaux axes autour desquels le JBRC poursuivra son soutien au développement d’un système européen intégré de reporting bancaire. En 

2026, ses travaux resteront centrés sur l’intégration sémantique, ainsi que sur l’élaboration de définitions et de standards communs couvrant les reportings statistiques, prudentiels et 

résolution. Ces initiatives s’inscrivent dans l’effort plus large visant à rationaliser les obligations de reporting, renforcer la cohérence des données et améliorer l’efficacité pour les 

établissements et les autorités. 

En parallèle, le JBRC a publié des recommandations dédiées aux reportings ESG afin de favoriser une intégration sémantique plus poussée entre les cadres prudentiels, résolution et 

statistiques. Ces recommandations constituent une étape importante vers une approche mieux harmonisée des données ESG en Europe. Elles apporteront également une contribution 

utile à la finalisation des normes techniques d’exécution (ITS) sur les informations ESG, à la préparation des futurs reportings ESG et à l’élaboration de nouvelles définitions liées à ces 

thématiques. 

Le JBRC, créé conjointement par l’EBA et la BCE, joue un rôle central dans l’initiative européenne visant à harmoniser et simplifier les cadres de reporting bancaire, en développant 

des définitions, sémantiques et standards communs pour les données réglementaires transmises par les établissements. 

Pour plus de détails, cliquez ICI et ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-01/0a2785ff-7419-42d5-a714-ac4d9d9ba3d6/JBRC%20work%20programme%202026.pdf
https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-01/6867cc86-e72d-419f-b0bf-f9834a56cc33/Recommendations%20on%20ESG%20disclosures.pdf
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Taxonomie européenne – Publication au JOUE de l’acte délégué « simplifications » 

L’acte délégué introduisant des simplifications au titre de la Taxonomie a été publié au Journal officiel de l’Union européenne le 8 janvier 2026. 

Points clés à retenir : 

- Les entreprises peuvent appliquer les simplifications dès leur reporting 2025 ou choisir de les mettre en œuvre à partir de l’exercice suivant.

- Les entreprises financières disposent de la possibilité de ne pas communiquer au titre de la Taxonomie jusqu’en 2027, sous conditions.

Dans ce contexte, il est important, que les entreprises soient transparentes sur l’application ou non des simplifications de l’acte délégué et s’agissant du secteur 
financier, de préciser si elles ont bénéficié de l’exemption.

A noter que la Commission européenne a également publié des FAQ complémentaires le 17 décembre 2025 pour faciliter la compréhension des nouvelles dispositions. 

Pour plus de détails, cliquez ICI et ICI et ICI

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202600073
https://kpmg.com/xx/en/our-insights/ifrg/2025/esrs-eu-omnibus.html
https://ec.europa.eu/finance/docs/law/251217-draft-commission-notice-faqs-omnibus-delegated-act_en.pdf
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Rapport de l’EFRAG sur l’acceptation de la norme VSME par le marché

L’EFRAG a publié, le 16 décembre 2025, un rapport sur l’acceptation par le marché de la norme VSME, le standard volontaire européen de reporting de durabilité destiné aux PME non 

cotées. Les premiers retours montrent une réception globalement positive et une notoriété croissante de la norme qui, rappelons-le, devrait être amenée à évoluer prochainement.

Les entreprises et parties prenantes identifient plusieurs bénéfices, notamment un meilleur accès au financement, des avantages stratégiques et une meilleure structuration des 

informations de durabilité.

Pour plus de détails, cliquez ICI

Connectivité des reportings : l’EFRAG publie ses premières recommandations

L’EFRAG a publié un Discussion Paper consacré à la connectivité entre reporting financier et reporting de durabilité. Le document :

- Analyse les concepts, les mécanismes et les typologies de connexion entre informations financières et de durabilité, 

- Identifie les principales lacunes actuelles, et

- Formule des recommandations pour améliorer la cohérence et la qualité du reporting.

Il est complété par un document annexe présentant 17 cas concrets illustrant l’articulation entre états financiers et informations de durabilité.

Prochaine étape : l’EFRAG lance une consultation publique avec une date limite de contribution fixée au 30 juin 2026.

Pour plus de détails, cliquez ICI et ICI

https://www.efrag.org/en/news-and-calendar/news/first-insights-into-the-vsme-market-acceptance-report-now-available?ct=AAAAAhQFEQFzFAIGABEFZW1haWwGAQgJXxEBZQgJXxECc3QRFjY5NDE4NjYxM2E0NGYyMjY3NTU0ODkRAWwRBDY1NTQRAWMUAQ4CCAlf
https://www.efrag.org/en/news-and-calendar/news/efrag-publishes-discussion-paper-on-connectivity-of-financial-and-sustainability-reporting?ct=AAAAAhQFEQFzFAIGABEFZW1haWwGAQgJWxEBZQgJWxECc3QRFjY5NDJjMDRmM2VjYTM2ODE1OTEzMTMRAWwRBDY1NTQRAWMUAQ4CCAlb
https://www.efrag.org/en/form/discussion-paper-connectivity-of?ct=AAAAAhQFEQFzFAIGABEFZW1haWwGAQgJWxEBZQgJWxECc3QRFjY5NDJjMDRmM2VjYTM2ODE1OTEzMTMRAWwRBDY1NTQRAWMUAQ4CCAlb
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ESRS simplifiées : Nouveaux documents publiés par l’EFRAG

À la suite de la publication du projet d’ESRS simplifiées, l’EFRAG a publié cinq documents complémentaires visant à faciliter la compréhension des normes : Basis for Conclusions, 

Analyse coûts-bénéfices Journal des amendements, Tableau comparatif des textes, et Note explicative

Les projets d’ESRS simplifiés et l’ensemble des documents d’accompagnement sont désormais disponibles.

Pour plus de détails, cliquez ICI et ICI et ICI et ICI et ICI

CSRD : l’ECG publie ses recommandations pour la deuxième année de reporting

L’European Contact Group (ECG) a mis à jour le document « Considerations for companies’ second-year sustainability reporting under the CSRD », destiné à 
accompagner les entreprises dans leur deuxième année de mise en œuvre de la CSRD.

Le document constitue une base utile pour la préparation d’une note de contexte accompagnant les états de durabilité. Il apporte un éclairage sur les principaux enjeux 
de la deuxième année de reporting CSRD, à travers l’identification de situations concrètes.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.efrag.org/sites/default/files/media/document/2025-12/Draft_Amended_ESRS_Basis_for_Conclusions_2025_December.pdf
https://www.efrag.org/sites/default/files/media/document/2025-12/Cost-benefit%20Analysis%20on%20Draft%20Amended%20ESRS.pdf
https://www.efrag.org/en/draft-simplified-esrs-log-of-amendments
https://www.efrag.org/en/draft-simplified-esrs-comparative-table-of-texts
https://www.efrag.org/sites/default/files/media/document/2025-12/Explanatory_Note_Article29_2025_December.pdf
https://www.europeancontactgroup.eu/wp-content/uploads/2025/12/Considerations-for-companies-second-year-sustainability-reporting-under-the-CSRD.pdf
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Stress tests ESG : lignes directrices conjointes des autorités de supervision européennes

Les 3 autorités européennes de supervision (EBA, EIOPA et ESMA – les ESAs) ont publié le 8 janvier 2026 leurs lignes directrices conjointes sur les stress tests ESG. Ces lignes 

directrices visent à fournir aux autorités nationales de supervision du secteur bancaire et du secteur de l’assurance un cadre clair pour intégrer les risques ESG dans les exercices de 

stress test, qu’il s’agisse de méthodologies déjà établies ou d’évaluations complémentaires des impacts des risques ESG.

Les lignes directrices instaurent des standards communs pour l’intégration des risques ESG dans les méthodologies de stress test à l’échelle du système financier européen. Elles 

apportent des précisions sur la conception de scénarios de stress intégrant les dimensions ESG, ainsi que sur l’organisation interne et les dispositifs de gouvernance nécessaires à leur 

mise en œuvre. Elles soutiennent une approche cohérente et de long terme des tests de résistance ESG, tout en laissant une marge d’adaptation pour tenir compte des évolutions 

méthodologiques futures et des améliorations attendues de la disponibilité des données. 

Il est important de noter qu’elles n’instaurent pas de nouvelles obligations pour les autorités compétentes de mener des exercices spécifiques de stress test axés sur les risques ESG.

Ces lignes directrices conjointes, applicables à compter du 1er janvier 2027, répondent aux mandats confiés aux ESAs par les directives CRD6  et Solvency II. 

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-01/60ba0389-2d7a-46b7-96e8-9072c481d8ce/EIOPA-BoS-25-602%20-%20ESAs%20Final%20Report%20-%20Joint%20Guidelines%20on%20ESG%20Stress%20Testing.pdf
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Intégration des risques climatiques et de nature par la BCE

La Banque Centrale Européenne (BCE) a publié le 16 janvier 2025 un communiqué annonçant la finalisation de son plan climat nature 2024 2025, marquant une étape importante 

dans l’intégration des risques liés au climat et à la dégradation des écosystèmes au sein de ses fonctions essentielles. Au cours des 2 dernières années, la BCE a affiné ses analyses 

et renforcé la manière dont ces facteurs influencent ses décisions de politique monétaire, sa supervision prudentielle et la gestion de ses portefeuilles, contribuant ainsi à la stabilité 

financière de la zone euro.

Dans le domaine monétaire, la BCE a renforcé l’intégration des considérations environnementales dans son cadre opérationnel, notamment dans le dispositif de garanties de 

l’Eurosystème, et a poursuivi la réduction de l’empreinte carbone de ses obligations d’entreprises.

La BCE a également renforcé la qualité de ses données et analyses, en participant à plusieurs exercices de stress tests climatiques, dont l’exercice Fit-for-55. 

Sur le plan prudentiel, la BCE a poursuivi l’évaluation des risques climatiques et de nature, adoptant lorsque nécessaire des décisions contraignantes. Parallèlement, la BCE a réduit 

de 39 % les émissions liées à ses propres opérations entre 2019 et 2024.

Les travaux relatifs à la nature ont gagné en importance : la stratégie de politique monétaire reconnaît désormais explicitement les implications macroéconomiques de la dégradation 

des écosystèmes. Les analyses de la BCE soulignent une interdépendance marquée entre nature et économie, les risques liés à l’eau apparaissant comme particulièrement 

significatifs. 

Pour les années à venir, la BCE annonce son intention de concentrer ses efforts sur 3 priorités : l’accompagnement de la transition vers une économie verte, l’analyse approfondie des 

impacts physiques du changement climatique sur l’économie et la stabilité financière, et l’évaluation systématique des risques liés à la nature, notamment hydriques. Ces travaux 

s’ajouteront aux initiatives déjà engagées en matière de politique monétaire, de supervision bancaire et d’amélioration des données environnementales.

En renforçant ses capacités analytiques et opérationnelles, la BCE confirme sa volonté de remplir son mandat dans un environnement marqué par l’augmentation des risques 

climatiques et liés à la nature. 

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.bankingsupervision.europa.eu/press/pr/date/2026/html/ssm.pr260116%7Ecae937b133.en.html
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Signature d’un protocole d’accord européen pour l’accès des PSP non bancaires aux systèmes de 
paiement 

L’Autorité Bancaire Européenne (EBA), la Banque Centrale Européenne (BCE), les banques centrales nationales ainsi que les autorités nationales de supervision de l’Espace 

économique européen ont signé, le 18 décembre 2025, un protocole d’accord visant à renforcer la coopération et l’échange d’informations en soutien à l’accès des prestataires de 

services de paiement non bancaires aux systèmes de paiement opérés par les banques centrales.

Cet accord multilatéral établit des principes clairs de collaboration et harmonise les processus et procédures encadrant les échanges d’informations entre autorités de supervision et 

banques centrales nationales concernant la participation des PSP non bancaires aux systèmes de paiement gérés par les banques centrales. 

Cette approche harmonisée vise à garantir une cohérence des pratiques et à favoriser des conditions de concurrence équitables au sein du marché européen des paiements, en 

assurant un traitement convergent de l’accès de ces acteurs aux infrastructures critiques.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2025-12/1289b280-cbb4-4055-a09e-996c9ae0c097/MoU%20on%20information%20sharing%20in%20support%20of%20non-bank%20payment%20service%20providers%20%20access%20to%20central%20bank-operated%20pay.pdf
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Coopération UE–Royaume-Uni sur la supervision des prestataires tiers critiques TIC

Les 3 autorités européennes de supervision (EBA, EIOPA, ESMA – les ESAs) ont signé le 14 janvier 2026 un protocole d’accord (MoU) avec la Bank d’Angleterre, (BoE), la Prudential

Regulation Authority (PRA) et la Financial Conduct Authority (FCA) dans le but de renforcer la coopération entre les autorités européennes et britanniques pour la supervision des 

prestataires tiers critiques de services TIC, conformément au règlement DORA. 

Le protocole d’accord établit des principes et des procédures destinés à structurer l’échange d’informations, la coopération et la coordination des activités de supervision entre les 

autorités responsables de l’encadrement des prestataires TIC critiques opérant dans l’UE et au Royaume Uni. L’objectif est de renforcer la gestion du risque lié aux tiers et de 

contribuer à la résilience opérationnelle du secteur financier à travers une coopération transfrontière renforcée. 

Ce protocole d’accord a été élaboré conformément au règlement DORA, qui encadre les pouvoirs de supervision des ESAs, la coopération internationale ainsi que les exercices trans-

sectoriels de coordination et de communication. 

Il convient de noter qu’avant sa signature, les ESAs avaient mené une évaluation confirmant que le régime britannique de confidentialité et de secret professionnel présente un niveau 

d’équivalence adéquat avec celui prévu par DORA, condition préalable à tout échange d’information avec une autorité d’un pays tiers. 

Pour plus de détails, cliquez ICI et ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-01/de600abf-6683-4b73-ac38-4e941ff10a58/MoU%20DORA%20oversight%20ICT%20CTPPs%20_EU-UK%20%28publication%29.pdf
https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-01/a990e086-075d-4920-8602-45e63c8b14c8/DORA%20oversight%20-%20Joint%20ESAs%20targeted%20equivalence%20assessments.pdf


22

Transfert des mandats LCB-FT de l’EBA vers l’AMLA

L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a annoncé le 19 janvier 2026 avoir achevé, dès le 1er janvier 2026, le transfert de l’ensemble de ses mandats et fonctions en matière de lutte 

contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (LCB-FT) vers l’Autorité de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (AMLA). Cette 

étape marque un jalon majeur dans la mise en place du nouveau dispositif européen de supervision LCB/FT instauré par le paquet législatif européen et place l’AMLA au centre du 

système intégré de supervision. 

L’EBA rappelle le travail de collaboration avec l’AMLA afin d’assurer une transition fluide. Les principaux outils et expertises de l’EBA, notamment la base de données EuReCa, les 

analyses de risque ainsi que les enseignements issus de la supervision, ont été transférés à l’AMLA. Les orientations et normes LCB-FT existantes de l’EBA continueront de 

s’appliquer tant qu’elles n’auront pas été remplacées par l’AMLA, garantissant ainsi la continuité réglementaire pour le secteur et les autorités. 

Dans le nouveau cadre, l’AMLA achèvera la rédaction du « Single Rulebook » LCB-FT, renforcera la convergence de la supervision, et coordonnera les cellules de renseignement 

financier (CRF) afin d’améliorer les échanges transfrontières d’informations financières. Elle supervisera directement 40 établissements ou groupes financiers parmi les plus complexes 

de l’UE. L’EBA, pour sa part, continuera d’intégrer les risques de blanchiment au sein de la supervision prudentielle et travaillera en coordination avec l’AMLA pour préserver la 

cohérence du cadre européen. 

Les 2 autorités ont également mis en place un cadre formalisé de coopération avec un protocole d’accord entre les ESAs (EBA, ESMA, EIOPA – ESAs) et l’AMLA, visant à organiser 

les échanges réguliers d’informations, les initiatives conjointes ainsi que l’interaction cohérente avec le secteur privé. 

Ensemble, l’AMLA et l’EBA entendent renforcer la réponse européenne face à la criminalité financière

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-01/d726a1f8-870b-4aa3-a040-c3b2fc861ea6/EBA%20AMLA%20transition%20factsheet%20.pdf
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AMF  :  Publication des priorités d’action et de supervision pour 2026 (1/2) 

L’Autorité des Marchés Financiers (AMF), a publié dévoilé les nouvelles priorités d’action et de supervision du régulateur afin de promouvoir une véritable
Union de l’épargne et de l’investissement et de créer les conditions pour des marchés attractifs, sûrs et résilients, en anticipant les nouveaux risques et en
adaptant son action aux évolutions du paysage de l’épargne. Ces priorités s’inscrivent dans la stratégie « Impact 2027 » et définissent les futures
orientations du contrôle financier en France.

La présidente de l’AMF a tout d’abord souligné les quatre grands engagements qui guideront l’action de l’AMF en 2026, dans le cadre fixé par les
orientations stratégiques « Impact 2027 » :

• Favoriser le développement des marchés de capitaux européens et l’attractivité de la Place de Paris ;

• Offrir un cadre propice à une finance innovante, à l’heure de l’intelligence artificielle ;

• Créer les conditions pour une Place toujours plus sûre et résiliente ; et

• Accélérer la transformation de l’AMF pour jouer son rôle de pilier de confiance.

L’Autorité détaille, également, ses priorités de contrôles – tant classiques que thématiques (« SPOT ») – qui reflètent les zones de risques identifiées sur
les marchés financiers.

Tout d’abord, l’AMF a annoncé poursuivre en 2026 ses actions de contrôle, éventuellement répressives, auprès des secteurs les plus à risque en termes
de blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme. L’accent sera mis sur les sociétés de gestion de portefeuille (SGP), en particulier celles
actives dans le capital-investissement et l’immobilier (sur les diligences menées au passif (connaissance et profil des investisseurs) et à l’actif (sélection et
suivi des investissements)). L’AMF pourra également intervenir sur l’activité de gestion sous mandat et auprès des conseillers en investissements
financiers (CIF). Afin de renforcer la sensibilisation et l’harmonisation des pratiques, un webinaire dédié aux CIF sur la LCB/FT pourrait être organisé en
2026, dans la continuité des actions pédagogiques menées les années précédentes.



24

AMF  :  Publication des priorités d’action et de supervision pour 2026 (2/2) 

Pour 2026, l’AMF a annoncé 5 thématiques de contrôle « SPOT » :

• 3 campagnes portant sur des SGP (gestion des risques (calcul des indicateurs de risque (dont la Value-at-Risk) et de leur adéquation avec les
instruments financiers et les stratégies d’investissement employées) ; politique de rémunération établie et mises en œuvre ; sélection et suivi des
participations dans le secteur du capital investissement) ;

• 1 campagne portant sur les intermédiaires et les infrastructures de marché (filtrage des ordres retail) ; et

• 1 campagne portant sur la commercialisation des instruments financiers (état des lieux des relations existantes entre les prestataires de services
d’investissement (PSI) et leurs apporteurs d’affaires).

En outre, l’AMF a précisé qu’elle mènerait, ou pourrait mener, en 2026 des contrôles portant, notamment, sur : la cybersécurité des entités régulées ;
l’écoblanchiment ; la fin de vie des fonds de capital investissement ; la gestion sous mandat des SGP ; le dispositif abus de marché des PSI ; la gestion
administrative des Plans d’Épargne en Actions (PEA) ; la rémunération des collaborateurs délivrant le service de conseil en investissement ; la supervision
des Prestataires de Services de Financement Participatifs (PSFP) et des CIF.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.amf-france.org/sites/institutionnel/files/private/2026-01/amf_priorites-daction-et-supervision-2026.pdf
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Nouvelles stratégies numériques et de données en soutient à la supervision des marchés 
financiers de l’UE

L’ESMA, l’autorité européenne de supervision des marchés financiers, a adopté le 13 janvier 2026 une nouvelle stratégie numérique (« ESMA Digital
Strategy 2026-2028 ») ainsi qu’une mise à jour de sa stratégie relative aux données (« ESMA Data Strategy 2023-2028 »). Ces stratégies reflètent
l’engagement de l’ESMA en faveur d’un reporting réglementaire plus intelligent et d’une supervision fondée sur les technologies, tout en favorisant les
synergies et l’innovation, et en réduisant les complexités inutiles.

La stratégie numérique vise à poursuivre la transformation digitale de l’ESMA, tandis que la mise à jour de la stratégie relative aux données a pour objectif
de tirer parti des opportunités de simplification, de meilleure intégration et de rationalisation de la gestion des données et des technologies. La nouvelle
stratégie numérique 2026–2028 définit une feuille de route axée sur l’innovation, l’efficacité et la résilience. Ses principaux objectifs sont : développer les
synergies numériques européennes ; renforcer les capacités numériques de l’ESMA et du Système européen de surveillance financière (ESFS) ; améliorer
l’efficacité opérationnelle ; mettre en place un écosystème sécurisé et prêt pour l’avenir.

La stratégie révisée relative aux données 2023–2028, reflète l’accent mis sur la réduction des charges, l’évolution technologique et la volonté de l’ESMA de
saisir les opportunités d’efficacité. Si ses objectifs centraux demeurent, les nouvelles actions clés comprennent : des initiatives phares visant à rationaliser
les reportings prudentiels, notamment concernant les données de transaction et le domaine des fonds ; l’extension des capacités de la plateforme de
données de l’ESMA, au bénéfice des autorités nationales et européennes ; la mise en œuvre des prochaines étapes de l’outil de supervision conjoint
MiCA, dédié au suivi des marchés de crypto-actifs ; la finalisation du développement du Point d’accès unique européen (ESAP).

Les travaux numériques et data de l’ESMA seront pilotés par les feuilles de route associées aux deux stratégies. D’ici 2029, l’ESMA prévoit de fusionner
ces deux stratégies en une stratégie unifiée.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.esma.europa.eu/press-news/esma-news/esmas-digital-and-data-strategies-support-supervision-eu-financial-markets
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Performance trimestrielle des banques françaises au 30 septembre 2025
Cette publication trimestrielle analyse les principaux indicateurs de performance financière et extra-financière des banques françaises.

Vous pouvez consulter la publication en cliquant ICI

Réflexions Réglementaires
Cette publication semestrielle, riche en informations et en actualités, vous permet de suivre les principaux développements de la réglementation 

bancaire et leurs implications pour le secteur financier.

Vous pouvez consulter la publication en cliquant ICI

Pulse of Banking
Découvrez le baromètre réalisé par le RIC (Risk Insight Center) qui mesure l’impact des activités de supervision et de régulation sur le secteur financier 

dans son ensemble. 

Pour plus de détails, cliquez ICI et ICI

https://kpmg.com/fr/fr/abonnement/performance-grands-groupes-bancaires.html
https://kpmg.com/fr/fr/abonnement/reflexions-reglementaires.html
https://kpmg.com/xx/en/our-insights/regulatory-insights/regulatory-barometer-march-2025.html
https://kpmg.com/xx/en/our-insights.html
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KPMG Regulatory Insight
Découvrez le baromètre réalisé par le RIC (Risk Insight Center) qui mesure l’impact des activités de supervision et de régulation sur le secteur financier dans son 
ensemble. 

Pour plus de détails, cliquez ICI et ICI

KPMG SSM Insights 
Découvrez les dernières publications du BCE Office de KPMG « SSM Insights Newsletter » avec une série d'articles qui traitent des sujets de préoccupation 
des banques européennes. 

Pour plus de détails, cliquez ICI

Sustainability Regulatory Radar
Découvrez les dernières publications du réseau KPMG réalisées par KPMG Regulatory Horizon, qui décrypte les derniers développements réglementaires 
Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance ayant un impact sur le secteur financier européen.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://kpmg.com/xx/en/our-insights/regulatory-insights/regulatory-barometer-march-2025.html
https://kpmg.com/xx/en/our-insights.html
https://kpmg.com/de/en/home/media/newsletter-subscription/abo-kpmg-ssm-insights.html
https://kpmg.com/xx/en/our-insights/regulatory-insights/esg-regulatory-essentials.html?utm_medium=eml&utm_source=ESGRegEssentials&utm_campaign=2025MMESGRegEssentials
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IFRS en bref

Ce numéro aborde notamment l’essentiel de l'actualité comptable et fiscale française pour vos clôtures, la publication « Climate change and impairment, a nouvelle édition de 

notre ouvrage « Fair value measurement », la Nouvelle édition de notre ouvrage « IFRS compared to US GAAP »,  les amendements à IAS 21, etc….

Pour plus de détails, cliquez ICI

GHG Reporting Handbook
La mise à jour du GHG Reporting Handbook de KPMG, guide sur la mesure et la déclaration des émissions de gaz à effet de serre conformément au GHG Protocol.

Cette édition de décembre 2025 intègre de nouvelles FAQ et illustrations, ainsi qu’un approfondissement des exigences de reporting au regard des normes IFRS 
Sustainability Disclosure Standards : nouvelles positions interprétatives, éléments relatifs aux derniers amendements de la norme IFRS S2 « Climate-related
Disclosures », et implications pratiques pour les entreprises.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://assets.kpmg.com/content/dam/kpmgsites/fr/pdf/newsletters/ifrs/ifrs-en-bref-decembre-2025.pdf.coredownload.inline.pdf
https://kpmg.com/xx/en/our-insights/ifrg/2024/handbook-ghg-protocol.html


Notre émission de radio
Cette émission de Radio KPMG vous informe de l’essentiel de 
l’actualité réglementaire bancaire en vingt minutes.

Notre dernière édition est disponible depuis le 21 novembre 2025 sur la page de Radio KPMG, 
accessible via KPMG.fr et présente : 

• Tour d’horizon de l’actualité réglementaire : décryptage des principales recommandations de 
la BCE et du MSU pour simplifier le cadre réglementaire et les méthodes de supervision

• Priorités de supervision de la Banque Centrale Européenne à horizon 2026-2028, analysées 
par Dina Friedrichs : "la résilience doit devenir un réflexe stratégique, et non une réponse 
ponctuelle" 

• Chronique verte : quel est le sens des lignes directrices portant sur les stress tests ESG, 
publiées conjointement par les Autorités de supervision européennes ? 

Ecouter la dernière émission 

https://kpmg.com/fr/fr/podcasts/radio/frequence-banque.html
https://www.youtube.com/watch?v=LwMtsiHV-fk&list=PLobLdtqtclkmN3iDwtPnfS6JL0yIlcQRt&index=2
https://www.youtube.com/watch?v=Un9_IxgL-bQ
https://www.youtube.com/watch?v=Un9_IxgL-bQ
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Les informations contenues dans ce document sont d’ordre général et ne sont pas destinées à traiter les particularités d’une personne ou d’une entité. Bien que nous fassions tout notre
possible pour fournir des informations exactes et appropriées, nous ne pouvons garantir que ces informations seront toujours exactes à une date ultérieure. Elles ne peuvent ni ne doivent
servir de support à des décisions sans validation par les professionnels
ad hoc. KPMG S.A. est membre français de l’organisation mondiale KPMG constituée de cabinets indépendants affiliés à KPMG International Limited, une société de droit anglais (« 
private company limited by guarantee »).  KPMG International et ses entités liées ne proposent pas de services aux clients. Aucun cabinet membre n’a le droit d’engager KPMG 
International ou les autres cabinets membres vis-à-vis des tiers. KPMG International  n’a le droit d’engager aucun cabinet membre.

© 2026 KPMG S.A., société anonyme d’expertise comptable et de commissariat aux comptes, membre français de l’organisation mondiale KPMG constituée de cabinets indépendants
affiliés à KPMG International Limited,  une société de droit anglais (« private company limited by guarantee »). Tous droits réservés. Le nom et le logo KPMG sont des marques utilisées
sous licence par les cabinets indépendants membres de l’organisation mondiale KPMG. Imprimé en France. Conception - Réalisation : KPMG S.A. - Mai 2024.
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